Irak. Le gouvernement a choisi le bain de sang

Mardi 29 Octobre 2019 - Pierre Barbancey
Le pays suffoque sous la corruption des dirigeants et entend modifier le cours de la politique fondée sur l’appartenance religieuse. L’armée réprime. 239 personnes ont été tuées depuis le début du mois.

L’armée irakienne peut bien tirer, elle aura du mal à venir à bout de la contestation en cours dans le pays. Celle-ci, partie de Bassorah, dans le Sud, a gagné la capitale et ne semble pas vouloir s’éteindre. Lundi, l’armée a décrété un couvre-feu nocturne à Bagdad, après que les étudiants et les écoliers ont envahi les rues et de nombreuses autres villes du Sud pour réclamer « la chute du régime ». Au total, depuis le début du mouvement le 1er octobre, 239 opposants ont été tuées et plus de 8 000 blessées, selon un bilan officiel.

Après la mort de plus de 150 opposants en une semaine, début octobre, principalement des manifestants qui réclamaient déjà la chute du régime, les protestataires ont retourné, vendredi, leur colère contre les institutions publiques et les QG de partis politiques et de factions armées.

Les députés communistes, en signe de protestation, ont démissionné

Dans le sud du pays, ils ont incendié ou saccagé deux sièges de gouvernorat, à Nassiriya et Diwaniya, une quinzaine de sièges de partis politiques ou de groupes armés membres de la puissante coalition des paramilitaires du Hachd al-Chaâbi, premier allié du gouvernement d’Adel Abdel-Mahdi. Même dans la ville sainte chiite de Najaf, au sud de Bagdad, quelques dizaines d’étudiants en religion ont manifesté. Tous estiment que le système instauré après la chute de Saddam Hussein en 2003 est à bout de souffle.

Vers où se tourne la boussole politique fortement teintée de confessionnalisme ? Vendredi, le grand ayatollah Ali Sistani, plus haute autorité religieuse chiite d’Irak – en désaccord avec la vision iranienne de l’omniprésence du religieux dans le domaine politique – avait appelé les forces de sécurité et les manifestants à la « retenue » pour éviter le « chaos ». Une demande visiblement peu écoutée par les autorités irakiennes. « Adel Abdel-Mahdi nous ment », ont crié les manifestants de la place Tahrir, à Bagdad, après un nouveau discours du premier ministre durant lequel il a annoncé des mesures sociales et des réformes législatives sans proposer de changements radicaux réclamés par la contestation : une nouvelle Constitution et une classe politique renouvelée.

Les députés communistes, en signe de protestation et de soutien aux manifestants, refusant de continuer à participer à une mascarade confessionnelle et cherchant dans la contestation sociale une porte de sortie politique dont a besoin le pays, ont démissionné. Ce qui marque également une rupture avec le mouvement du leader chiite Moqtada Al Sadr, avec lequel le Parti communiste irakien s’était allié lors des dernières élections législatives, faisant de leur bloc le premier au Parlement. De leur côté, la cinquantaine de députés proches de Sadr ont entamé un sit-in au sein même du Parlement.

Lundi, cette Assemblée a bien voté la suppression des primes de l’ensemble des responsables du pays, mais cette annonce est loin d’être suffisante et, au mieux, marque l’incompréhension des pouvoirs publics face aux revendications populaires. Les manifestants veulent une nouvelle Constitution, pour remplacer celle votée en 2005 sous supervision américaine, et que les « gros poissons » de la corruption soient forcés de rendre l’argent disparu depuis, qui représente deux fois le PIB de l’Irak, riche en pétrole. « On veut la dissolution du Parlement, un gouvernement de transition, une nouvelle Constitution et des élections anticipées sous supervision de l’ONU », résume un manifestant à Bagdad.
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